CIRCONSCRIPTION DE PLAISIR

DOSSIER 2006/2007

Comment pallier la disparition des C.C.P.E. ?

PARTIE 2 : la question de l’orientation

A. Présentation générale

   Les travaux conduits en circonscription et à l’Inspection Académique (par l’IEN ASH 2) ont permis d’anticiper et de réduire les difficultés créées par la disparition des CCPE.

· Le projet ASH de circonscription a permis des avancées sensibles sur la question de l’orientation :

· la création des groupes d’accompagnement sur toute la durée du cycle 3 permet d’éviter (à tout le moins de réduire considérablement) les propositions d’orientation très tardives, telles qu’on en découvrait encore lors des sessions de CCPE : par exemple une proposition d’orientation en SEGPA pour un élève de CM2, jamais signalé auparavant. On imagine les difficultés rencontrées alors par la commission pour rendre compte de la pertinence d’une telle proposition auprès des familles concernées ;

· les dispositifs de prévention (groupes de prévention langage confiés aux RASED, le plus souvent aux maîtres G ; orientation en classe d’adaptation pour les élèves en échec profond au terme d’un premier CP ou pour les élèves de GS perçus comme très vulnérables ; groupes CE1, constitués à l’issue des nouvelles évaluations nationales), tous rattachés au projet de circonscription et directement liés à la mise en place des PPRE (un exemple particulièrement probant d’anticipation des orientations présentes) ont également contribué à une réflexion approfondie dans la durée pour préparer la décision d’orientation ;

· il reste que les secrétaires de CCPE jouaient un rôle important dans l’organisation et dans la mise en place effective de ces dispositifs. Une organisation de substitution doit donc compenser leur départ.

· Le calendrier des opérations relatives à l’orientation en SEGPA a été établi avec une grande rigueur sous la direction de I. BRYON, IEN ASH 2. Ce déroulement, présenté lors des réunions de rentrée des directeurs et des RASED mérite d’être rappelé, d’autant plus que les fiches de saisine, informant la CDO de la constitution d’un dossier d’orientation, doivent être renseignées au cours du premier trimestre 2006 ; ce calendrier présente quelques ajustements par rapport au descriptif décrit lors de la réunion de rentrée :

1. année de CM1 : information des familles du projet futur (en CM2) d’orientation de l’élève vers la SEGPA. L’objectif essentiel ,de cette information est de préparer dans la durée l’adhésion des familles à cette proposition. A ce stade, les relais d’information privilégiés seront l’enseignant de la classe, le directeur de l’école, le psychologue scolaire.

2. Année de CM2 / 1er trimestre : bilan effectué par le psychologue scolaire ; 

3. Année de CM2 / décembre : le directeur complète la fiche de saisine  et adresse celle-ci à la CDOEA sous le couvert de l’IEN. La famille est informée de cette démarche.

· Conseil des maîtres du second trimestre, à prévoir dans la période janvier/février – avec la présence du psychologue scolaire (et des intervenants RASED concernés) : 

· il s’agit bien d’un conseil des maîtres (et non d’un conseil de cycles) puisque l’orientation renvoie à tout le parcours scolaire de l’élève
· la présence obligatoire du psychologue scolaire (qui intervient sur plusieurs écoles) impose une concertation préalable rigoureuse entre les écoles

4. proposition d’orientation émise par le conseil des maîtres, qui joue de fait le rôle tenu autrefois par la CCPE

a. constitution du dossier avec les éléments suivants (le volet pédagogique étant particulièrement développé) :

b. proposition argumentée du conseil des maîtres

c. référence aux compétences attendues et échouées

d. analyse du parcours scolaire de l’élève

e. rapport du psychologue scolaire (à joindre)

5. Information de la famille (écrite) et réception de celle-ci par l’école ; précision de son adhésion ou de son opposition éventuelle au projet dans la conclusion du dossier. A ce stade, un effort d’information considérable devra être effectué pour l’information de la famille, notamment pour des prises de contact préparatoires avec le directeur de la SEGPA (Cf. document en ligne sur le site)

6. Transmission du dossier à l’I.E.N., pour avis

7. Transmission du dossier à la CDO

8. Mars/avril 2007 : réunion de l’équipe technique locale (cadre géographique à préciser) : elle regroupera un IEN (pas celui du secteur géographique), 1 principal de collège, 1 assistant social, 1 médecin scolaire, 1 directeur de SEGPA, 1 directeur d’école, 1 psychologue scolaire. Les familles seront reçues par cette instance officielle et leur avis sera recueilli. Propositions finales et synthèses seront rédigées et relayées par le secrétaire de la CDO présent à cette réunion.

9. 25  Mai 2007 : dossiers présentés en CDO ; notification de la proposition par la CDO aux familles, délai de réponse de 15 jours au terme duquel l’accord des familles est réputé acquis

· Semaine du 11 au 15 juin 2007 : décision finale et affectation

· On pourra également se reporter aux textes officiels suivants : 

· B.O. n° 32 du 7 septembre 2006 : www.education.gouv.fr/bo/2006/32/MENE0602028C.htm
· Circulaire IA 78 /ASH 2 du 7 septembre 2006 : orientation des élèves vers les enseignements adaptés du second degré

B. AUTRES SOURCES DE DIFFICULTE ET ELEMENTS DE REPONSE
· la perte du caractère institutionnel de l’orientation

· On observe aujourd’hui de nombreux refus des propositions d’orientation en SEGPA de la part des familles. Le fait  touche directement les écoles de la circonscription à travers la SEGPA du collège Blaise Pascal à Plaisir – mais il vaut pour l’ensemble des SEGPA du département. La question est importance puisqu’elle met en jeu l’avenir des élèves concernés par ces propositions d’orientation.

La prononciation des décisions d’orientation par la CCPE leur conférait un caractère institutionnel fort. Dans le nouveau dispositif, c’est au conseil des maîtres (étape 4 du calendrier) qu’est confié le rôle assumé jusque là par la CCPE. Au plan pédagogique, cette modification n’aura que peu d’effets : les points de vue de l’enseignant référent, de l’équipe de cycle et du psychologue scolaire (tous présents dans le nouveau dispositif) déterminaient déjà largement les prises de décision de la CCPE. Par contre l’impact sur les familles peut être sensiblement différent, l’absence de caution institutionnelle renforçant inévitablement une perception facultative de la décision prononcée. Il convient donc de soigner particulièrement la communication relative à l’orientation avec les familles, ainsi que le rappellent plusieurs propositions intégrées dans le calendrier précédemment présenté.

· Il convient tout d’abord de sensibiliser l’enfant et sa famille aussitôt que possible à l’éventualité d’une orientation en SEGPA, au moins pendant l’année de CM1 (Cf. étape 1 du calendrier). Le temps disponible avant que la décision ne soit prise permet alors une concertation approfondie et permanente entre tous les intéressés : l’élève lui-même, sa famille, l’enseignant de la classe, le directeur et le psychologue scolaire, bien placé pour assurer la continuité entre les deux années. Dans ces conditions, on peut espérer que la proposition d’orientation, à la fois transparente, explicitée et mûrie sera accueillie dans les meilleures conditions.

· Il convient également d’informer le plus rapidement possible l’élève et sa famille sur la SEGPA de Plaisir – ou mieux de lui permettre de rencontrer le directeur de celle-ci (ce qui se produisait toujours en situation lors des réunions de CCPE) pour que la famille puisse disposer en toute transparence de toutes les informations indispensables – sur les lieux, les modalités et les contenus d’enseignement, les conditions d’intégration de la SEGPA dans le collège, la vie scolaire, les débouchés potentiels. On se reportera à ce propos aux développements du point 6 dans le calendrier annuel.

· Par ailleurs le caractère officiel de la proposition, jusqu’alors confiée à la CCPE, réapparaît  avec la réunion en mars/avril 2007 de l’équipe technique locale, dont la composition confère à la proposition d’orientation un caractère encore plus institutionnel qu’auparavant – les interlocuteurs présents n’étant pas ceux du secteur géographique concerné.

· Enfin le nouveau dispositif peut renforcer un autre risque important, d’ailleurs également très présent pour la question de l’intégration : une influence grandissante d’intervenants extérieurs, pas toujours clairement informés des structures de l’Education Nationale (on se souvient de la perception que pouvait avoir tel ou tel orthophoniste du rôle des classes d’adaptation) et dont les points de vue peuvent parasiter la prise de décision des familles et leur choix autour d’une question aussi importante que l’orientation. Il convient donc d’être particulièrement attentif à une information continue, transparente, exclusivement soucieuse de l’avenir de l’enfant.

AUTRES DISPOSITIFS DE DIFFERENCIATION

   Ils doivent être mis en place par les équipes pédagogiques dans les meilleurs délais :

· les GROUPES DE PREVENTION / LANGAGE : les élèves concernés (classes de MS et GS maternelle) doivent être signalés aux RASED par les écoles maternelles aussi vite que possible, afin que ces groupes puissent être constitués dès le premier trimestre (au plus tard après les congés de toussaint), les évolutions observées par rapport à la situation initiale (souvent rapides en maternelle) pouvant évidemment influer sur la composition des groupes dans la durée. Le choix des écoles où ces interventions seront programmées sera exclusivement lié au nombre d’élèves concernés – les possibilités d’interactions étant essentielles pour ces groupes ;

· les GROUPES D’ACCOMPAGNEMENT : ils doivent être opérationnels dès le début de l’année puisqu’ils permettent d’engager un travail dans la durée du cycle auprès d’élèves en difficulté graves et persistante. Les évaluations nationales CE1 (et les prises en charge correspondantes) permettent d’identifier, de façon relativement objective, les nouveaux élèves qui pourront être intégrés dans les groupes d’accompagnement lors de leur entrée au cycle 3 ;

· les GROUPES DE CE1 : ils sont constitués après la passation des évaluations nationales (second groupe d’épreuves). L’analyse des épreuves proposées doit favoriser l’élaboration des programmes personnalisées de réussite éducative.

· Les CLASSES D’ADAPTATION : le nombre de places évidemment réduit (puisque ces classes sont ouvertes à toutes les écoles de la circonscription) impose la constitution de plusieurs groupes de travail, comprenant, autour de l’I.E.N., les enseignants et/ou les directeurs des écoles concernées, les membres des RASED intervenant éventuellement auprès des élèves, les psychologues scolaires et les titulaires des classes d’adaptation. Ces groupes de travail (1 groupe pour les Clayes, 2 groupes pour Plaisir) auront pour mission de choisir les élèves qui seront orientés dans ces classes (et le cas échéant les élèves placés en liste d’attente). Il serait logique que ces groupes se réunissent avant les conseils de cycle 2 où les propositions retenues seront validées par les équipes de cycle et communiquées aux familles. Comme pour les orientations en SEGPA, il est évidemment essentiel qu’une information importante et continue soit proposée aux familles dans la continuité de l’année scolaire. Il est important de rappeler que les classes d'adaptation peuvent accueillir dans ce dispositif deux grandes catégories d’élèves :

· des élèves issus de CP, en grande difficulté au terme de cette année, en particulier pour l’entrée dans l’écrit, sans que les interventions éventuelles des enseignants spécialisés aient produit des effets significatifs en matière d’apprentissage. Cette option devrait empêcher (ou réduire de façon considérable) les maintiens en classe de CP ;

· des élèves de GS maternelle, dont la grande fragilité pourrait constituer un obstacle important pour l’entrée au CP. L’option retenue est ici celle de la prévention. Elle impose une réflexion importante, largement en cours, sur la distinction entre le profil de  ces élèves et celui des élèves qui seront maintenus à l’école maternelle.  

